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Trente-quatrième année 

QUESTION DE NAMIBIE 

Lettre dat6e du 27 juillet 1979, adressée au Secrétaire p;énéral 
par le char& d'affaires par intérim de la Mission permanente 
de lvAfrique du Sud auprès de lqOrganisation des Nations Unies 

Le Ministre sud-africain des affaires étrangères M. R. F. Botha, rnla prié 
de vous transmettre ci-joint la déclaration qu'il a faite le 26 juillet 1979 
en réponse à une déclaration du Président du Conseil des Nations Unies pour la 
Namibie en date du 24 juillet 1979 (A/34/382-S/134@, annexe). 

Je vous serais obligés de bien vouloir faire distribuer le texte de cette 
dgclaration comme document officiel de lvAssemblde générale, au titre du point 27 
de lvordre du jour provisoire, et du Conseil de sécurité. 

Le Char66 asaffaire par int&im, 

(Signé) David W. STEWARD 

x A/34/150. / . . . 
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ANNEXE 

D&laration du Ministre sud-africain des affaires étrangêres, M. R. F. Botha, 
faite le 26 juillet 1979 en réponse 3 une déciaration du President du Conseil 

des Nations Unies pour la Nammbie en date du 24 juillet 1979 

1. Le Président du Conseil des Nations Unies pour la Nsmibie a publié à New York 
une d&laration dans laquelle il accuse le Gouvernement sud-africain d'avoir 
perpétr6 toutes sortes dvatrocités dans le Sud-Ouest africain (A/34/382-S/13469, 
annexe). 

2. Il est douteux quVun membre du Conseil pour la Namibie ait jamais prononcé 
un aussi grand nombre de contre-v&it&. Cette d6claration fait état du genre de 
déformations, fabulations et mensonges dans lequel se sont illustr& les terroristes 
de la SWAPO et elle ne surprendrait pas, &nanant dPeux. Nous nvavons nullement 
l'intention de lui Confi%er quelque credit en réfutant les absurditgs qu"on y 
trouve, telle lsalléSation selon laquelle 15 000 personnes auraient &tê arrêtées 
dans le territoire au cours des trois derniers mois et le Gouvernement sud-africain 
aurait mis au point un plan visant à diminuer de plus de 200 000 personnes la 
population noire (soit le quart environ). 

3. Aucun gouvernement responsable n'accordera le moindre crédit à des assertions 
aussi grotesques. 
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